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Lors du point-presse animé,
hier, à Libreville, étudiants
et membres du Syndicat
national des travailleurs du
secteur social (Synatrass)
ont dénoncé les maux qui
minent actuellement cet
Institut, jadis fleuron de la
formation du personnel de
santé et des affaires so-
ciales.

FRAIS d'année supplémen-taires avec pénalités éven-tuelles, augmentationexponentielle des frais destravaux de fin de forma-tion, retrait de diplômesmoyennant une somme de25 000 francs, séquestra-tion des résultats, di-plômes et procès-verbauxdes promotions 2014 et2015 sont, entre autres, lesmaux qui gangrèneraientl'Institut national de for-mation d'action sanitaireet sociale (Infass).Hier, lors d'un point-presse, étudiants et mem-bres du Syndicat nationaldes travailleurs du secteursocial (Synatrass) se sontinsurgés contre ces déci-sions prises par la direc-tion générale de

l'Institution. D'entrée, lesecrétaire exécutif nationaldu Synatrass, Roger OndoAbessolo, a tenu à dénon-cer les "dérives multi-
formes” qui prévalent àl'Infass, et les abus dontsont victimes les étudiants.« Depuis un certain temps,
l'Infass est sous les feux de
la rampe. Jadis fleuron de la
formation du personnel de
santé et des affaires so-
ciales, cette institution,
comble de l'ironie, est deve-
nue depuis quelques années,
un véritable pandémonium.
Ainsi, ne pouvant rester in-
sensible devant des dérives
multiformes susceptibles de
déboucher sur des consé-
quences incalculables à
même de mettre en péril la

politique sociale prônée par
le chef de l’État, le Synatrass
s'insurge, une fois de plus, et
en appelle d'une part à
l'opinion nationale et inter-
nationale et, d'autre part
tient à faire une mise au
point», a relevé M. OndoAbessolo.Au nombre desdits abus:"la gestion abusive de la di-
rection générale", en l'ab-sence du Conseild'administration. « Le
conseil d'administration est
l'organe de décision de l'ins-
titut. Il délibère sur toutes
les questions stratégiques,
organisationnelles, admi-
nistratives et financières in-
téressant l'Institut. A ce
titre, il est notamment
chargé, entre autre, de fixer

les tarifs d'inscription et
d'écolage à l'Infass (.…).
Aussi, en l'absence de cet or-
gane de délibération, le Sy-
natrass se demande sur
quel fondement juridique
repose les décisions prises
par la direction générale de
l'Infass, notamment sur : les
frais d'inscription, les frais
d'années supplémentaires
avec pénalités éventuelles.
Le retrait des diplômes un
an après, moyennant une
somme de 25 000 francs. La
séquestration des résultats,
des diplômes et des procès-
verbaux», a t-il dénoncé.Enfin, le Synatrass exige lasuspension, sans condi-tions, de toutes les déci-sions "arbitraires etdiscriminatoires" susmen-

tionnées, ainsi que le res-pect scrupuleux des textesen vigueur à l'Infass. Étantdonné que la structure syn-dicale dit avoir entamé, de-puis plus de 6 mois, desnégociations avec la direc-tion générale de l'établis-sement et les secrétairesgénéraux des ministères detutelle, aux fins de garantirla sérénité au sein de cetInstitut. En outre, le  syndicat dé-plore l’entêtement de la di-rection générale de l'Infassà ne pas se soumettre auxinstructions du ministredélégué à la Protection so-ciale, visant une sortie decrise.
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...et les étudiants présents au point-presse au centre
social de la Cosyga.
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Les membres du Synatrass...
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• Enseignement supérieur
Un colloque s'ouvre cma-
tin à l'ENSETL'École normale supé-rieure de l'enseignementtechnique (ENSET) orga-nise, du 29 au 30 mars2018, en collaboration avecl'Ecole normale supérieure(ENS), un colloque sur lethème : “Éducation, forma-
tion, durabilité : quel rôle
pour les Centres de forma-
tion en Afrique”. Les travauxqui s'ouvrent ce matin, àl'ENSET, s'inscrivent dansle souci de la promotion del'éducation au développe-ment durable. Une occa-sion d'échanges entre lesscientifiques, les profes-sionnels de l'éducation etceux de la société civile.• Religion
Semaine sainte à l'Eglise
catholiqueLe coordonnateur nationalde la Commission commu-nication, culturel et tou-risme de l'archidiocèse deLibreville, le père Serge Pa-trick Mabikassa, a animéune conférence de presse,hier, au Séminaire Saint-Jean, dans le cadre de la
“Semaine Sainte”, marquéehier mercredi par la célé-bration anticipée, à la ca-thédrale Notre Dame del'Assomption, pour des rai-sons pastorales, de lamesse chrismale, ordinai-rement dite chaque jeudisaint au matin. 
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